
NATIONSNATIONS A SUNIESUNIES

Distr.Assemblée générale
Conseil de sécurité GÉNÉRALE

A/52/989
S/1998/671
20 juillet 1998
FRANÇAIS
ORIGINAL : ANGLAIS

ASSEMBLÉE GÉNÉRALE CONSEIL DE SÉCURITÉ
Cinquante-deuxième session Cinquante-troisième année
Point 61 de l’ordre du jour
QUESTION DE CHYPRE

Lettre datée du 19 juillet 1998, adressée au Secrétaire général
par le Chargé d’affaires par intérim de la Mission permanente

de Chypre auprès de l’Organisation des Nations Unies

D’ordre de mon gouvernement, j’ai l’honneur d’appeler votre attention sur
un certain nombre d’actions illégales menées par la Turquie et les dirigeants
chypriotes turcs à l’occasion de la "célébration" du vingt-quatrième
anniversaire de l’invasion turque de Chypre.

Le 18 juillet 1998, la Turquie a envoyé cinq navires de guerre, dont deux
sous-marins, deux frégates et une canonnière, dans le port occupé de Kyrenia,
ainsi que sept avions militaires (NF-5), qui ont atterri sur l’aéroport occupé
de Lefkoniko.

Les navires et avions militaires susmentionnés doivent participer aux
prétendues "cérémonies" du 20 juillet 1998, devant commémorer l’invasion turque
et l’occupation de la partie nord de l’île.

Par ailleurs, le Premier Ministre turc, M. Mesut Yilmaz, doit participer
aux cérémonies dans la zone occupée de la République de Chypre à la date
susvisée.

Ces actions provocatrices de la Turquie sont contraires aux dispositions de
la Charte des Nations Unies et des résolutions pertinentes de l’Organisation
relatives à Chypre, et en particulier aux résolutions 541 (1983) et 550 (1984).
Par ces résolutions, le Conseil de sécurité a déploré la sécession et condamné
l’entité sécessionniste dans la zone occupée de la République de Chypre,
déclarant cette entité juridiquement invalide, et a demandé à tous les États de
respecter la souveraineté, l’indépendance et l’intégrité territoriale de la
République de Chypre et de n’aider en aucune manière l’entité sécessionniste en
question. En outre, la toute récente résolution 1179 (1998) du Conseil de
sécurité a recommandé de s’abstenir de toute action qui pourrait porter atteinte
à la souveraineté, à l’indépendance et à l’intégrité territoriale.
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Je tiens, au nom de mon gouvernement, à élever une vive protestation contre
ces actions illégales de la Turquie à Chypre. Au bout de 24 années d’occupation
et de violation systématique des droits fondamentaux du peuple de Chypre, les
forces d’occupation turques empêchent toujours un tiers des habitants de l’île
de retourner dans leurs maisons de la partie nord occupée de l’île et ceux-ci
sont en butte aux provocations continuelles de la partie turque.

Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la
présente lettre comme document de la cinquante-deuxième session de l’Assemblée
générale, au titre du point 61 de l’ordre du jour, et du Conseil de sécurité.

Le Chargé d’affaires par intérim

(Signé ) Agis LOIZOU
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